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CONFÉRENCE RÉGIONALE DES DIRECTEURS DES SERVICES

PLANIFICATION ET STATISTIQUE

(Nouméa, Nouvelle-Calédonie, 12-16 juillet 2010)

Statistique 2020 – Créer des capacités nationales et régionales durables en matière de statistique
LE PLAN STRATÉGIQUE DU DÉPARTEMENT STATISTIQUE ET DÉMOGRAPHIE POUR LA PÉRIODE 2006-2009 : PROGRÈS RÉALISÉS ET OBSTACLES À SURMONTER

(Document présenté par le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique)
OBJET

1.
Le présent document décrit succinctement les progrès réalisés par le département au regard des recommandations formulées lors de la dernière Conférence régionale des Directeurs des Services planification et statistique, tenue en septembre 2007 (annexe tableau 1), et qui recoupent nos principaux objectifs et résultats attendus, énoncés dans notre plan stratégique (joint en annexe, tableau 2, pour faciliter la lecture).

2.
Le but des conférences de cette nature n’est pas simplement de faire rapport aux principaux clients et parties prenantes que vous êtes sur les progrès que nous avons accomplis au regard des vingt recommandations que vous nous avez faites, il y a près de trois ans : il serait facile de le faire en vous envoyant un courrier. L’un des objectifs de ce genre de réunions est de dépasser le simple compte rendu et de faire le point sur les réussites, les échecs et les améliorations possibles, ainsi que sur les défis que le Département statistique et démographie (DSD) aura à relever pour vous aider à accomplir vos tâches d’une manière qui donne satisfaction à vos principales parties prenantes. Cela suppose un échange de vues franc et constructif, axé sur des données factuelles et une analyse objective, ainsi que l’engagement d’apporter nos contributions respectives, de venir à bout des impasses et de transformer les défis permanents en succès durables.

3.
Le présent document fixe le cadre des débats de ce jour et se divise en trois parties :

La première partie résume brièvement l’assistance technique et les activités de formation dispensées par le DSD au cours des trois dernières années, conformément aux objectifs du plan stratégique en vigueur et des résultats escomptés (annexe, tableau 1), et rend compte de manière plus détaillée de chaque résultat évoqué dans les documents de travail 1.1 à 1.6.

La deuxième partie constitue un résumé du rapport/bilan de ces activités et résultats obtenus au regard des recommandations de la Conférence régionale des Directeurs des Services planification et statistique (HOPS), tenue en septembre 2007. Conjointement aux observations détaillées figurant dans l’annexe (tableau 2), cette partie aborde des domaines dans lesquels nous avons obtenus des résultats mitigés au cours des trois dernières années, et décrit les principales difficultés et goulets d’étranglement qui ont une incidence non seulement sur les performances du DSD, mais, en définitive, sur la qualité de la production des services nationaux de la statistique.

La troisième partie fait la lumière sur trois résultats importants qui n’ont pas été explicitement anticipés dans les recommandations de la conférence précédente (le premier étant toutefois inscrit dans le plan stratégique 2006-09), mais qui, à notre avis, revêtent une importance stratégique capitale pour le DSD et pour vous, nos principaux partenaires :
a. recrutement d’un agent spécialisé dans les statistiques économiques ;

b. formation de nouveaux liens de partenariat avec Paris21 et la Banque mondiale, et forte expansion de notre partenariat de longue date avec l’AusAID ; et

c. contribution à l’étude de référence régionale sur la statistique, en association avec le Secrétariat général du Forum des Îles du Pacifique (2008-09), puis au Plan régional océanien de mise en œuvre de la statistique (2010), élaboré à la demande de la BAsD, qui sera présenté le deuxième jour de la présente conférence, et qui tracera les grandes orientations stratégiques du département pour les prochaines années.

Première partie :
Résumé des activités d’assistance technique et de formation dispensées en 2007 – 2010 par le SDS
4.
Sachant que la fourniture d’une assistance technique et de formation dans un large éventail d’applications statistiques représente le principal objectif stratégique et opérationnel de notre département, et ce, depuis la création des deux anciennes sections, Démographie et population d’une part et Statistique d’autre part, au début des années 70, le fait que nous ayons dispensé une assistance technique à quelque 232 personnes-semaines sur place depuis le début de 2008 ne devrait surprendre personne. Autrement dit, ce chiffre représente près de 5 années-personnes et vient s’ajouter aux 21 ateliers de formation officiels que nous avons animés à l’échelon national (16) et sous-régional (5), soit 246 agents des services statistiques des États et Territoires insulaires océaniens et systèmes de la région (document de travail 1.3). Il faut souligner que ces chiffres ne se rapportent qu’aux activités menées dans les pays ; le travail de préparation technique ou de suivi des missions accompli à Nouméa n’est pas inclus.

5.
L’annexe 3 illustre la répartition des actions d’assistance technique menées dans la région : les Îles Salomon (49 semaines) viennent en premier, suivies de Vanuatu (32,5), des Tonga (31,5) et de Kiribati (28) – représentant ensemble 62 % de notre assistance technique totale depuis 2008 ; viennent ensuite Tuvalu (13,5) et les États fédérés de Micronésie en 5e et 6e place.

6.
Le principal moteur de ces missions d’assistance technique est la demande, émanant des services nationaux de la statistique, qui sollicitent des actions statistiques d’envergure ; les recensements de population (Îles Salomon, Vanuatu, Kiribati) et les enquêtes auprès des ménages (enquêtes démographiques et sanitaires : Kiribati, Tonga) ; enquêtes sur les revenus et les dépenses des ménages : Tonga, Tuvalu) représentent la majeure partie de ces activités, depuis la planification et la cartographie jusqu’à l’élaboration de questionnaires et l’expérimentation, la formation de superviseurs et recenseurs sur le terrain, la saisie et le traitement des données, l’analyse, l’établissement de rapports et la diffusion de données et informations générales. Ces activités seront décrites en détail dans les documents de travail et d’information présentés au cours des prochains jours.

7.
Le fait que certains États et Territoires ne reçoivent pas autant d’assistance technique de la part de la CPS que d’autres pays ne signifie pas que telle organisation ou tel personnel soit défavorisé(e) ni que certains services de la statistique soient auto-suffisants, mais que certains services ont recours à d’autre prestataires de formation et de soutien statistique. Ainsi :

· Territoires français ou affiliés aux États-Unis d’Amérique travaillent en étroite relation avec les systèmes statistiques nationaux métropolitains ; une tendance similaire se dessine depuis quelques années en ce qui concerne Statistics New Zealand, qui joue un rôle de plus en plus important en prêtant assistance aux services de la statistique des Îles Cook, de Niue et de Tokelau ;

· les Îles Fidji ont facilement accès à l’Université du Pacifique Sud, avec laquelle elles entretiennent des relations professionnelles de longue date, ainsi qu’à d’autres consultants et organismes techniques internationaux implantés à Suva ;

· en même temps, les Îles Fidji et le Samoa ont pu établir et fidéliser un cadre appréciable de statisticiens et agents expérimentés, ce qui a permis à ces pays d’être relativement auto-suffisants pour de nombreuses opérations statistiques, contrairement à la plupart des autres États et Territoires insulaires océaniens ; Vanuatu, à notre avis, est en train de rattraper son retard et sera autonome dans un proche avenir.

Deuxième partie :
Bilan au regard des recommandations de la conférence de 2007
8.
Le tableau 2 joint en annexe dresse un bilan succinct de nos activités et succès au regard des 20 recommandations formulées lors de la conférence de 2007 ; six de ces recommandations s’appliquent à l’ensemble des domaines thématiques et d’activité du DSD ; cinq portent sur les recensements et les enquêtes auprès des ménages ; trois sur la formation, deux sur la diffusion des données, deux sur l’exploitation des données, une sur l’analyse démographique et une sur la planification et la gestion des projets.

9.
Ainsi qu’il ressort clairement de ce tableau, il a été donné une suite à toutes les recommandations sauf deux (3 et 19) ; ces 18 recommandations sont en rapport avec des activités en cours que nous estimons pouvoir réaliser, ou que nous avons la capacité de mener à bien. Ce n’est que pour ce qui est de trois recommandations (4, 5 et 16) que nous rencontrons des soucis et des difficultés, et, pour les surmonter, il ne suffira pas de poursuivre simplement nos efforts.

10.
La recommandation 4 exhorte le DSD à renforcer la capacité des planificateurs et statisticiens nationaux dans le domaine de l’analyse et de l’interprétation des données, afin que des décisions plus efficaces soient prises en matière d’élaboration de politiques générales et de planification dans tous les secteurs. Comme indiqué sur le tableau 2, nos membres ont la faculté de participer à des ateliers bien ciblés sur l’analyse des données et la rédaction de rapports. Ces formations ont été l’une des activités phares et ateliers les plus appréciés au fil des ans. Nous sommes même allés un peu plus loin en proposant d’intégrer ces ateliers à l’assistance régulière dispensée en vue des enquêtes auprès des ménages, en commençant à la fin de cette année par l’enquête démographique et sanitaire des Tonga. Dans tous les pays, nous nous sommes heurtés à une difficulté qui sera évoquée dans le document de travail 1.3 : nous ne rencontrons pas beaucoup d’enthousiasme de la part des planificateurs et d’autres spécialistes sectoriels dans les pays ; nous ne parvenons pas à les convaincre, surtout ceux qui sont diplômés, que ce genre de formation les aiderait à améliorer la qualité de leur production. Il en va de même pour nos systèmes PopGIS qui semblent plus appréciés des services de santé, de l’éducation et de la statistique que par ceux de la planification qui, soit dit en passant, étaient l’un des deux demandeurs de ce système, qui avaient invité la CPS, en 2000, à leur fournir des données plus conviviales, par exemple des statistiques géoréférencées. S’agissant d’ateliers de formation nationaux, ils rencontrent généralement un plus grand écho auprès des services nationaux de la statistique et d’organismes sectoriels autres que les planificateurs du développement.
11.
Pour que le résultat des activités d’assistance technique et de formation du DSD puisse évoluer d’une note « moyenne » à « satisfaisante », il faut que nous recevions un message parallèle de la part des personnes d’un niveau plus élevé dans la hiérarchie, disant que non seulement elles apprécient la qualité et l’actualité des statistiques et informations lorsqu’il s’agit d’élaborer des stratégies nationales de développement ou d’approuver des documents régionaux de politique générale, de manière ponctuelle, mais aussi qu’elles attendent et demandent des statistiques à jour et des notes d’orientation étayées sur des faits, envoyées de façon régulière. L’expérience montre que ces dernières vont de pair avec un engagement politique et un soutien apporté aux services nationaux de la statistique (ainsi qu’une prise de décisions en toute connaissance de cause), ce qui se traduit par l’octroi régulier de budgets de travail aux SNS par les pouvoirs publics, leur capacité et leur volonté de financer des collectes régulières de données statistiques auprès de ressources nationales, et d’accorder aux agents des SNS un traitement égal à celui des fonctionnaires d’autres services de l’État.

12.
Un deuxième problème, lié au premier, concerne la promotion d’une utilisation plus efficace des données et des informations, aux fins d’élaboration de politiques, de planification, de suivi des progrès et des impacts du développement (recommandation 16). Certes, au fil des ans, nous avons pris des initiatives aussi nombreuses que variées dans ce domaine, comme nous le verrons en débattant d’autres documents de travail et d’information. Mais ces initiatives ont généralement un impact indépendant de notre volonté. En l’absence de système de gestion reposant sur une prise de décision fondée sur des données factuelles, les meilleurs systèmes de gestion de l’information relative au développement et la meilleure gestion des données et informations qui soient sont incapables de prendre racine et de perdurer. Dans les cas où l’on peut accepter des statistiques de 2007, voire antérieures, pour élaborer une politique en 2010 ou surveiller les progrès accomplis, on n’est guère incité à collecter ou publier des données plus récentes. En outre, lorsque des rapports statistiques trimestriels ou annuels d’actualité sont effectivement produits, leur publication est souvent retardée, parfois pendant des années, pour cause de « montagnes de dossiers à traiter » ou de lenteur des « procédures d’approbation parlementaires », et la motivation disparaît.

13.
Une troisième difficulté pour nous consiste à promouvoir une meilleure harmonisation des normes, des concepts, des collectes et des procédures en matière de statistique sans que les pays (services nationaux de la statistique) aient pour autant l’impression que leur souveraineté nationale est remise en question (recommandation 5). Un simple formulaire de recensement de la population en est un exemple classique. Le but général est le même, partout dans le monde : obtenir des chiffres exacts sur la population : âge, sexe, situation de famille, éducation, activité professionnelle, et plusieurs questions concernant le ménage et le logement propres à chaque individu. Considérant que ces éléments constituent le noyau central de tout recensement, dans tous les pays du monde, il ne devrait pas être trop difficile d’accepter un ensemble de questions standard de base, communes à tous les États et Territoires insulaires océaniens. Outre le bon sens commun :

· cela permettrait  une plus grande efficacité et une prestation plus rentable de l’assistance technique par le DSD, ce qui nous permettrait de normaliser les manuels et ateliers de formation et de réduire par conséquent les coûts au minimum ;

· cela répondrait à la demande des chefs d’État et de gouvernement des pays océaniens, qui réclament un ensemble de statistiques et d’indicateurs dans tous les secteurs (applicables à tous les pays), conformément au Plan pour le Pacifique. L’élaboration d’un ensemble minimal d’indicateurs du développement communs à tous les États et Territoires insulaires océaniens est en cours et sera évoquée dans le document d’information 10.

L’ensemble des questions fondamentales étant ainsi couvert, les services nationaux de la statistique peuvent consacrer davantage de temps à la consultation de leurs parties prenantes pour faire en sorte que les statistiques importantes pour la planification et la politique nationale soient correctement établies, ce qui faciliterait grandement une exploitation plus efficace des données et informations à des fins de formulation de politiques d’action, de planification, et de suivi des progrès en vue du développement, comme nous l’avons indiqué plus haut. Des questions ont récemment été ajoutées aux questionnaires de recensement, et concernent les virements d’argent de l’étranger, la consommation de produits alimentaires et la culture, par exemple, pour illustrer les réponses concrètes des SNS aux demandes de leurs parties prenantes.

14.
À propos du Plan pour le Pacifique dont nous venons de parler, des difficultés institutionnelles et des budgets de travail, il faut noter qu’un engagement et un soutien politiques jouent un rôle essentiel dans la prospérité et le bon fonctionnement des SNS. De nombreuses questions importantes et stratégiques seront débattues le deuxième jour lorsque nous parlerons du Plan régional océanien de mise en œuvre de la statistique. Mais je voudrais d’ores et déjà conclure mon exposé de la deuxième partie en citant quelques exemples récents qui illustrent les difficultés rencontrées en permanence par les SNS, l’engagement des pouvoirs publics n’étant pas aussi solide qu’il le pourrait.

Pays A : Conscient du temps de préparation requis pour mener une opération massive de collecte statistique telle qu’un recensement de la population, le SNS du pays A a entrepris sa planification quelque 18 mois avant le jour fixé pour le recensement, afin d’avoir suffisamment de temps pour préparer et présenter un budget de recensement, élaborer et tester son questionnaire et procéder à un recensement pilote douze mois avant le recensement officiel, conformément aux meilleures pratiques recommandées sur le plan international pour tester les procédures et opérations dans des conditions similaires au recensement proprement dit. L’absence de réponse de la part du gouvernement et l’absence d’octroi d’un budget ont contribué à l’interruption des discussions avec des partenaires dans le développement potentiels, ce qui fait que le recensement n’a pu être réalisé à la date stipulée légalement. Une année a été perdue. Un financement a été récemment approuvé, et le feu vert a été donné pour le recensement, mais avec un retard de deux ans sur la date initiale.

Pays B : une situation similaire, à ceci près : deux des principaux partenaires dans le développement du pays ont alerté les pouvoirs publics, il y a plus de deux ans, que le prochain recensement allait bientôt avoir lieu, et ont offert une aide financière et technique à cet effet, le cas échéant. Selon nos informations, aucune réponse ne leur est parvenue avant 18 mois, retardant d’autant l’opération de recensement. À la fin de l’année dernière, il a été demandé au DSD s’il était prêt à fournir une assistance, ce que nous avons accepté, sous réserve d’une demande officielle et d’un mandat décrivant l’assistance requise. Nous l’attendons toujours.

Pays C : la planification a commencé il y a douze mois seulement, malgré un projet de plan de travail élaboré longtemps auparavant dans le cadre d’un atelier de formation à la planification et à la gestion de projets, conduite dans ce pays conjointement avec l’Australian Bureau of Statistics (ABS). Les discussions budgétaires entre le SNS et la CPS/Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) ont pris quelque temps, mais pas autant que l’accord définitif par le gouvernement, ce qui a retardé les opérations de cinq mois. En conséquence, il ne sera pas possible d’effectuer un véritable essai pilote ; d’autre part, la CPS devra recruter des experts techniques supplémentaires et coûteux à l’extérieur, le personnel du DSD ne pouvant pas apporter son aide sous forme d’assistance technique et de formation, en raison de ses engagements envers d’autres pays.

15.
D’autres pays où le soutien politique est fort, ou plus fort que dans les cas précités, donnent l’exemple de ce qui peut être fait à condition d’avoir une planification correcte, des délais réalistes, une bonne équipe de gestion du recensement, des responsabilités bien définies, des comités de pilotage efficaces, et des budgets de recensement réalistes, même si, dans certains cas, il faut mobiliser des fonds supplémentaires auprès des partenaires dans le développement.

Troisième partie : Résultats positifs du Département non prévus explicitement dans les recommandations de 2007
16.
À la suite de demandes persistantes des pays membres, réclamant depuis des années un plus grand soutien technique en matière de statistiques économiques, le DSD a été en mesure, au cours de la deuxième année du plan stratégique en vigueur, de recruter son premier Spécialiste de la statistique économique (document de travail 1.6). Cette nomination double la capacité d’assistance technique régionale en la matière, et ce poste s’ajoute à celui de Conseiller en statistique du Centre pour la coopération technique et financière dans le Pacifique (PFTAC). L’étude de référence régionale sur la statistique, conduite en 2008-09 avait en effet reconnu dans la statistique économique un domaine prioritaire important qui exigeait un renforcement significatif des ressources du Centre et de la CPS, pour permettre aux deux organisations de conduire un vaste programme de soutien technique en matière de statistique économique, qui faisait alors défaut. Le DSD espère recruter un autre Spécialiste de la statistique économique au second semestre 2010, et attend les conclusions du débat de demain sur le Plan régional océanien de mise en œuvre de la statistique (2010), concernant les futures priorités stratégiques et thématiques.

17.
Autre démarche remarquable, ces dernières années : la création de deux nouveaux partenariats, avec Paris21 et la Banque mondiale, parallèlement à l’expansion substantielle de notre partenariat de longue date avec l’AusAID.

a.
Paris21: Lancé en 1999, le Partenariat statistique au service du développement au 21e siècle (Partnership in Statistics for Development in the 21st Century - PARIS21) a pour mission de développer une culture de l’élaboration et de l’application de politiques fondées sur des données concrètes, afin d’améliorer l’efficacité de la gouvernance et de l’administration publique au regard de la lutte contre la pauvreté et des Objectifs de développement pour le millénaire. Vu les synergies évidentes de cette mission avec nos propres orientations stratégiques, ainsi que le but poursuivi par PARIS21 qui encourage et aide les pays à concevoir, mettre en œuvre et surveiller l’application d’une Stratégie nationale pour le développement de la statistique (NSDS), PARIS21 est le partenaire idéal du DSD. Ensemble, ils aideront i) les SNS à améliorer leur planification stratégique à long terme et ii) à élaborer progressivement et consolider les services nationaux de la statistique (SNS). Un atelier régional inaugural se tiendra à Nouméa les 8 et 9 juillet 2010 pour présenter aux pays l’idée d’une NSDS. Des discussions de planification initiales entre PARIS21 et la CPS ont eu lieu en mai dernier aux Îles Fidji, au Samoa et aux Tonga, après une première visite de PARIS21 en Papouasie-Nouvelle-Guinée en novembre dernier.
b.
Banque mondiale : Avec l’assistance de la Banque mondiale, le DSD est en train de mettre au point une enquête universelle auprès des ménages, pour permettre aux pays de recueillir plus régulièrement des statistiques importantes sur le développement, aux fins de suivi des progrès nationaux en la matière. Un prototype d’enquête est en cours de mise au point, appuyé sur des indicateurs démographiques extraits de l’ensemble de données proposé « Indicateur national minimal du développement » (document d’information 10). Ce projet sera testé au second semestre 2010. Autre domaine de collaboration avec la Banque mondiale  (et PARIS21) : des améliorations à apporter à la gestion des microdonnées, afin d’aider les pays à établir durablement une meilleure documentation de leurs recensements et enquêtes auprès des ménages, et de permettre aux utilisateurs de mieux exploiter leurs microdonnées. Un premier atelier technique sous-régional a été prévu à Nouméa, les 5-9 juillet et sera précédé d’une formation intensive de trois jours à l’intention du personnel du DSD (pour lui permettre de procéder à son tour à ce genre de formation dans les pays, à l’avenir).

c.
AusAID : Nous nous félicitons des liens de partenariat que nous entretenons avec l’AusAID depuis le milieu des années 90 et serons heureux d’intensifier nos activités d’assistance technique et de formation au cours des prochaines années (2010-13). L’Australie a en effet accepté d’allouer un financement substantiel à long terme aux activités de développement de la statistique du Département, ainsi qu’elle l’a annoncé au cours du CRGA de 2009 et de la Conférence ministérielle tenue à Nuku’alofa (Tonga). Cette manne nous permettra de :

i. apporter un soutien conséquent à nos membres, sous forme d’assistance technique et de formation, dans le cadre d’un programme régional pluriannuel et multipays de soutien aux recensements et enquêtes auprès des ménages ;

ii. aider nos membres à (re)développer leurs grandes bases de données administratives, dans leurs différents secteurs (y compris en renforçant les systèmes d’enregistrement de l’état-civil) afin de disposer de statistique de qualité et d’actualité au profit d’un suivi plus régulier et de présentation de rapports sur les progrès en matière de développement ;

iii. revoir l’architecture de nos systèmes PRISM et PopGIS pour faciliter l’accès aux données, leur diffusion et leur exploitation, et

iv. remédier aux pénuries criantes de qualifications en matière de statistiques spécialisées, aux échelons national et régional, en trouvant des solutions régionales innovantes ; nous en débattrons plus avant au cours de la deuxième journée de la présente conférence.

18.
Un troisième résultat important a été obtenu au cours de ces dernières années. Il n’en était pas fait état ni dans notre Plan stratégique 2006-09 ni dans les recommandations de 2007. Il a trait à notre participation active à l’étude de référence régionale sur la statistique, conduite en association avec le Secrétariat général du Forum des Îles du Pacifique (2008-09), et suivie de notre contribution au Plan régional océanien de mise en œuvre de la statistique (2010), élaboré à la demande de la BAsD. Ce rapport sera présenté au cours de la deuxième journée de cette conférence et, sous réserve de l’approbation de nos membres et de celle de l’organe directeur de la CPS à la fin de l’année, donnera des orientations en vue du développement de la statistique dans la région pendant les dix ans à venir. Nous pourrons ainsi tracer l’orientation stratégique du Département pour la période 2011-2014, coïncidant avec le premier des trois cycles pluriannuels proposés du Plan régional océanien de mise en œuvre de la statistique.
suite à donner
19.
Les participants sont invités à se prononcer sur les points suivants :
i. l’ambitieux programme d’assistance technique et de formation entrepris par le DSD dans le cadre de son plan stratégique 2006-2009, et les différents progrès réalisés (annexe 2) en réponse à vos recommandations formulées en 2007 ;

ii. les nombreux obstacles que devra surmonter le DSD et les SNS de la région, évoqués dans les paragraphes 11 à 14, et les moyens proposés pour éliminer certains des principaux goulets d’étranglements ;

iii. les résultats positifs qui n’ont pas été explicitement anticipés dans notre plan stratégique en vigueur ni dans vos recommandations de 2007 ;

iv. de concert avec le DSD et la CPS, remercier nos partenaires, anciens et nouveaux pour leur soutien, parfois substantiellement accru, au Département statistique et démographie de la CPS.
________________________

Annexe Tableau 1 : Plan stratégique 2006-2009, cadre logique succinct
	Objectifs et résultats escomptés
	Principaux indicateurs de résultats

	Objectif 1 : Des données économiques, démographiques et sociales opportunes et de bonne qualité mises à la disposition des États et Territoires
Objectif 2 : Un meilleur accès aux données et à d'autres publications clés des services nationaux de la statistique, grâce à des techniques innovantes telles que les systèmes PopGIS et PRISM
Objectif 3 : Une utilisation plus efficace des données et de l’information en vue d’une prise de décisions fondées sur des éléments concrets 
	· Les États et Territoires insulaires océaniens (ETIO) produisent un large éventail de données essentielles conformément aux bonnes pratiques internationales
· Accès aux sites Web nationaux via PRISM et preuves montrant que les produits PopGIS sont établis et exploités aux échelons national et régional
· Exploitation démontrée des produits des SNS en vue de l’élaboration de politiques et de la planification fondées sur des faits

	Résultat escompté 1 : Assistance technique dispensée en vue de la réalisation de recensements de population et d’enquêtes auprès des ménages (par exemple : enquêtes sur les revenus et les dépenses des ménages, enquêtes démographiques et sanitaires)
	· Plans exhaustifs de recensements/enquêtes en place pour tous les pays qui procéderont à ces opérations au cours de la prochaine période de référence.

· Stratégie de diffusion des données élaborées dans le cadre du plan de recensements/enquêtes

· Systèmes de traitement des données mis au point pour tous les ETIO procédant à un recensement ou une enquête.

· Ensemble essentiel de tableaux et rapport succinct établis dans un délai de 12 mois une fois le recensement ou l’enquête achevé.

· Ateliers destinés aux utilisateurs de données de recensement (enquête) conduits dans les six mois après l’achèvement des tableaux de base et des rapports succincts dans tous les pays

· Rapports analytiques ou thématiques établis dans les 12 mois après l’achèvement du traitement des données de base des recensements/enquêtes

	Résultat escompté 2 : Plus large éventail de données, indicateurs et rapports publiés, établis par : a) les services nationaux de la statistique et les organismes nationaux de planification, et b) la CPS. 
	· Large éventail de produits des ETIO et départements de la CPS, ciblant différents utilisateurs, depuis les sites Web des SNS et de la CPS, régulièrement mis à jour et la production de fiches jusqu’aux rapports analytiques et thématiques de recensements/enquêtes de grande qualité.

· Tous les SNS produisent et tiennent à jour des indicateurs nationaux du développement, y compris des indicateurs se rapportant aux OMD.

· Tous les grands indicateurs nationaux du développement produits à l’échelon sous-national (provinces, États, régions)

· Données du DSD fondées sur les grands indicateurs de population et de développement tenues à jour
· Rapport annuel sur la Population et le développement établi à l’intention de la région

· Rapport annuel Statistiques économiques régionales établi




	Objectifs et résultats escomptés
	Principaux indicateurs de résultats

	Résultat escompté 3 : Formation des agents océaniens au recueil, à l’analyse et à la gestion des données

	· Il est prévu que tous les pays qui procèderont à un recensement de la population au cours de la prochaine période de référence (Îles Fidji, Niue, Tokelau, Samoa, Tonga, Îles Cook) feront en sorte que leur personnel soit formé à la planification, la gestion de recensement, au traitement et à l’analyse de données

· Tous les pays envisageant de procéder à une enquête auprès des ménages (enquêtes démographiques et sanitaires, enquêtes sur les revenus et les dépenses des ménages) (Îles Marshall, Îles Salomon, Vanuatu, Nauru) feront en sorte que leur personnel soit formé à la planification, la gestion des enquêtes, au traitement et à l’analyse de données
· Au moins trois ateliers nationaux conduits chaque année sur des thèmes tels que les Opérations et procédures statistiques (SOAP), l’Analyse de données et la rédaction de rapports (DA&RW) et les Applications informatiques pour les services de la statistique.

· Jusqu’à trois ateliers sous-régionaux destinés aux spécialistes conduits chaque année sur l’analyse démographique, le traitement des données et les statistiques économiques.

· Jusqu’à 2 activités de formation sous-régionales conduites par an en collaboration avec d’autres institutions internationales.

· Trois stages en détachement de professionnels proposés chaque année pour une brève durée, à l’intention de statisticiens et de planificateurs océaniens, invités à travailler avec le personnel du DSD à Nouméa pour établir des produits et rapports nationaux précis (par exemple profils nationaux, tableaux de recensement, rapports d’enquêtes)

	Résultat escompté 4 : PRISM : Meilleure gestion des données et des informations par les services nationaux de la statistique, permettant d’accéder plus aisément, à l’échelon national, régional et international, à une vaste gamme de statistiques et d’indicateurs des pays océaniens, publiés sur les sites Web des services nationaux de la statistique
	· Couverture complète des indicateurs essentiels sur tous les sites Web des SNS, avec une augmentation de 20 % des indicateurs non essentiels

· Tous les SNS publient sur leur site Web des rapports et classifications statistiques pertinents

· Tous les SNS publient sur leur site Web des communiqués de presse relatifs à leurs principaux produits
· Tous les SNS établissent de meilleurs hyperliens renvoyant à d’autres services et institutions

· Tous les SNS ont une page particulière consacrée à la production d’indicateurs OMD et aux rapports nationaux

· Intégration au site PRISM central, hébergé par la CPS, d’un outil convivial de manipulation des données à des fins d’analyse régionale

	Résultat escompté 5 : PopGIS : Utilisation plus efficace des données démographiques et socioéconomiques nationales et infranationales à des fins d’élaboration de politiques générales et de planification, à l’aide des systèmes PopGIS nationaux

	· Soutien technique dispensé à des clients PopGIS existants (Îles Cook, États fédérés de Micronésie, Kiribati, Îles Marshall, Samoa, Îles Salomon, Vanuatu) pour faire en sorte que le personnel national utilise constamment le système
· PopGIS mis en place dans deux ETIO de plus chaque année au cours des trois prochaines années, et système mis à la disposition des étudiants de l’Université du Pacifique Sud (y compris en dispensant une formation aux utilisateurs)

· 3 ateliers nationaux conduits au cours des 3 prochaines années, en utilisant les systèmes PopGIS pour les applications liées à la planification

· PopGIS utilisé dans 5 pays menant des projets du FNUAP en 2006-2008, afin d’établir des profils de la population et du développement des provinces, ou en vue d’autres applications sectorielles/thématiques.

· 3 ateliers nationaux sur la politique démographique conduits au cours des 3 prochaines années pour revoir les politiques en vigueur ou aider à élaborer une nouvelle politique.

· Un atelier sous-régional organisé sur la formulation d’une politique démographique.


Annexe Tableau 2 : HOPS 2007 Recommandations de la conférence régionale des Directeurs des Services planification et statistique, 2007 – Succès
	Recommandations, HOPS 2007


	État d’avancement
	Observations

	Recommandations s’appliquant à l’ensemble des domaines de travail du DSD
	
	

	1. Aider les services nationaux de la statistique des États et Territoires insulaires océaniens à poursuivre leurs efforts d’amélioration de la qualité, de la pertinence et de la diffusion en temps utile des données, en améliorant la planification et la réalisation d’opérations statistiques, et en renforçant les capacités nécessaires.
	En cours


	· Décrit en détail dans le document de travail 1.1

· Il est toutefois important de souligner d’entrée de jeu que l’assistance technique ne donne de bons résultats qu’en partenariat avec l’engagement et le soutien apportés par les autorités des pays membres à leur SNS, et avec l’engagement des SNS envers leur cause. 

	2. Resserrer les liens de partenariat avec les services nationaux de la statistique et d’autres membres de l’appareil statistique des États et Territoires insulaires océaniens, en vue de l’organisation, de la prestation et de l’évaluation des services techniques menés en collaboration, et de la formation ;
	En cours


	· Bons résultats avec les SNS, comme le montrent la planification et l’établissement d’un budget conjoint en vue de grandes opérations de collecte de données statistiques.

· Travail en cours avec d’autres membres de l’appareil statistique national.

· Élaboration de la Stratégie nationale de développement durable (ou engagement en faveur de celle- ci) considérée comme essentielle pour faire des progrès tangibles.

	3. Nouer davantage de liens de partenariat stratégique avec i) les services nationaux de la statistique des États et Territoires insulaires océaniens (en réaffectant des agents d’un service national ou territorial disposant d’une compétence particulière vers un autre service dépourvu de cette expertise), et ii) les services nationaux de la statistique australien et néo-zélandais, afin de renforcer la coopération intra-régionale au profit de nos membres ;
	En suspens
	· Suite donnée : document stratégique Statistisc2020 de la CPS (2008), et Étude de référence (2009);

· Examen du Plan régional océanien de mise en œuvre de la statistique (PRSIP) qui doit être débattu au cours de la présente conférence.

	4. Renforcer la capacité des planificateurs et statisticiens nationaux dans le domaine de l’analyse et de l’interprétation des données, afin que des décisions plus efficaces soient prises en matière d’élaboration de politiques générales et de planification dans tous les secteurs ;
	En cours/ résultats mitigés 
	· Des ateliers consacrés à l’analyse des données et à la rédaction de rapports restent une activité de perfectionnement professionnel appréciée des SNS, mais qui attire moins les planificateurs
· Malgré de bonnes intentions, la plupart des planificateurs ne participent pas autant qu’ils le pourraient à leur système statistique national. Peu de suivi et d’engagement envers des activités menées conjointement avec les SNS (par exemple politiques démographiques à l’état de projet pendant plus de 3 ans dans plusieurs pays)

	5. Promouvoir le recours plus systématique à des méthodes et concepts communs dans l’ensemble de la région, y compris notamment l’élaboration de questionnaires, le traitement des données et l’application de techniques telles que la reconnaissance optique de caractères et le GPS, afin de rendre la planification et la réalisation d’opérations statistiques effectives et plus efficaces
	En cours/ résultats mitigés 
	· Décrit en détail dans le document de travail 1.1
· Résultats mitigés obtenus jusqu’à présent : bons résultats pour la cartographie /GPS des recensements dans tous les pays, traitement des données dans la plupart, et élaboration de questionnaires dans quelques-uns. 

	6. Continuer à collaborer avec d’autres sections et départements techniques de la CPS, ce genre d’activités présentant des avantages tangibles pour nos membres.


	En cours


	· Nombreux exemples de collaboration entre départements.

· Le plus remarquable ces dernières années : activités menées conjointement avec la Division santé publique (collaboration en vue de la rédaction de rapports d’enquête démographique et sanitaire, cartographie du paludisme, de la dengue et de la grippe H1N1), et élaboration d’indicateurs nationaux minima du développement dans l’ensemble des départements de la CPS (doc. d’information 4-5-a)

	Recensements et enquêtes auprès des ménages
	
	

	7. Mettre en place un programme de promotion plus musclée et plus dynamique en matière d’assistance technique en vue de la réalisation de recensements, afin de faire connaître aux responsables des États et Territoires insulaires océaniens les services particuliers qui leur sont proposés, dans tous les domaines de la planification, de la gestion et de la conduite de projets ;
	En cours


	· Décrit en détail dans le document de travail 1.1
· Vaste programme d’assistance technique et de formation, bien accueilli dans les pays



	8. Procéder à une évaluation exhaustive des résultats et conclusions de projets pilotes d’enquêtes démographiques et sanitaires, afin de faciliter la prise de décisions concernant l’application de cette méthode à d’autres États et Territoires insulaires océaniens ;
	Achevé (enquête démographique et sanitaire en cours)
	· Décrit en détail dans le document de travail 1.1
· Achevé en 2008, décision prise de i) étendre les enquêtes démographiques et sanitaires à d’autres pays intéressés et ii) de les intégrer au programme à long terme d’enquêtes régionales auprès des ménages, bien planifié, afin d’abandonner les enquêtes ad hoc faites sous le coup de la disponibilité (soudaine) de financements en faveur du développement, ou à la demande de partenaires dans le développement, et à la réalisation de collectes de données en réponse à des demandes d’information des pays.

· Engagement pris par les partenaires dans le développement en faveur d’un programme régional à long terme d’enquêtes auprès des ménages – à affiner à la suite des débats sur le plan régional océanien de mise en œuvre de la statistique 

	9. Utiliser PRISM comme système d’archivage de documents relatifs aux activités des enquêtes auprès des ménages conduites à l’échelon régional, afin d’y mettre en mémoire des documents de formation, des rapports d’analyse, des questionnaires de sondage, des directives de traitement des données et autres documents relatifs aux enquêtes ;
	En cours


	· Décrit en détail dans le document de travail 1.1

	10. Aider les pays membres à accéder à des ressources adéquates (financières, humaines, temps) et à les répartir lorsqu’il s’agit de planifier des opérations de collecte de données statistiques ;  
	En cours


	· Décrit en détail dans le document de travail 1.1
· Dispositions officieuses prises avec le FNUAP ; le SDS de la CPS jouera le rôle de chef de file pour mobiliser des ressources au profit du programme régional à long terme d’enquêtes auprès des ménages, et le FNUAP aidera les pays à trouver des fonds en vue de la réalisation des recensements.

	11. Continuer à proposer des stages professionnels en détachement auprès du Département statistique et démographie, à Nouméa (en associant assistance technique et renforcement des capacités nationales), afin de donner aux agents océaniens de meilleurs moyens d’analyser les recensements et enquêtes auprès des ménages et de rédiger des rapports de qualité.
	En cours


	· Décrit en détail dans le document de travail 1.1
· reste une activité appréciée de perfectionnement professionnel pour les agents des SNS ; fournit une excellente occasion de collaboration technique individuelle et de transfert des compétences. 

	Analyse démographique
	
	

	12. La plupart des services nationaux de la statistique des États et Territoires insulaires océaniens étant dépourvus de compétences techniques spécialisées dans l’analyse démographique, reconnaître et promouvoir l’importance d’un apport de capacités dans ce domaine ;
	En cours


	· Décrit en détail dans les documents de travail 1.2 et 1.3
· Souligne l’importance de l’engagement du DSD en faveur d’une approche mixte : renforcement des capacités et apport de capacités. 

	13. Reconnaître le rôle important du Système d’information pour la région océanienne dans l’assistance fournie aux services nationaux de la statistique des États et Territoires insulaires océaniens en vue de diffuser des données statistiques officielles, soutenir le maintien et l’amélioration continue de ce service en faveur de la région.
	En cours


	· Décrit en détail dans le document de travail 1.4
· Principales avancées : transfert de PRISM sur une nouvelle architecture/plateforme, et introduction progressive de fonctionnalités plus conviviales et plus pertinentes (par ex. tableur interactif, interface de cartographie, plus grand nombre de tableaux régionaux).

	14. Reconnaître l’utilité du logiciel PopGIS de la CPS, outil performant au service de la diffusion de données et de l’aide à la prise de décisions, soutenir la stratégie actuelle du Département statistique et démographie qui consiste à renforcer les acquis à l’échelon national ainsi que les applications transectorielles tout en déployant progressivement le système dans d’autres pays et en développant des applications infranationales.
	En cours


	· Décrit en détail dans le document de travail 1.5
· Depuis la conférence HOPS 2007, des systèmes nationaux ont été mis en place en Nouvelle-Calédonie, aux Tonga et en Polynésie française, et de nouvelles données de recensements ont été intégrées dans des systèmes existants.
· Utilisation de PopGIS pour faciliter l’emploi d’applications de cartographie des recensements/enquêtes ;
· Mise au point d’un PopGIS régional adossé à Internet pour permettre la cartographie de tableaux régionaux.

	Exploitation des données
	
	

	15. Dresser une liste minimale des indicateurs de développement et des variables de remplacement pour tous les secteurs ;
	Première version terminée
	· Voir document d’information 10
· Liste envoyée aux pays membres et à des organismes techniques, avec demande de commentaires d’ici au 31 juillet

	16. Renforcer les capacités et multiplier les projets en vue de promouvoir une utilisation plus efficace des données et des informations dans la région océanienne, aux fins d’élaboration de politiques, de planification, de suivi des progrès et des impacts du développement, et en vue de parvenir à une prise de décisions davantage fondée sur des données factuelles.
	En cours


	· Décrit dans différents documents de travail
· Diverses initiatives prises par le DSD : ateliers à l’intention des utilisateurs de données, dialogues en vue de l’élaboration de politiques, fiches techniques à l’intention des décideurs;

· Liens de partenariat établis récemment avec Paris21 pour promouvoir l’élaboration de Stratégies nationales de développement de la statistique (NSDS) et, parallèlement, mesures de promotion mieux ciblées en faveur de la statistique, afin de rompre l’isolement des SNS et que ceux-ci deviennent des acteurs de premier plan dans le système statistique national.

· Résultats mitigés car, comme c’est souvent le cas de toute innovation, la réussite est plus probable lorsqu’on souhaite le changement, que celui-ci est jugé apporter des avantages concrets, et qu’il existe des systèmes incitant à s’y conformer. 

	Formation
	
	

	17. Inviter le Département statistique et démographie à continuer à accorder la priorité à la formation et au perfectionnement des compétences, à poursuivre les projets de formation en cours, et à dispenser cette formation à tous les membres des services nationaux de la statistique des États et Territoires insulaires océaniens.
	En cours


	· Décrit en détail dans le document de travail 1.3
· Le DSD a organisé un vaste programme de formation à des applications statistiques générales et spécialisées ;

· Ces dernières années, il a aussi mis en place une formation à la planification/gestion de projets et à la planification stratégique (voir recommandation 20).

· Stages de formation proposés à tous les membres des systèmes statistiques nationaux des ETIO ; pas toujours accueillis par des pays qui en auraient besoin ni à la hauteur de nos attentes.

	18. Dispenser une formation spécialisée là où les besoins se font sentir (statistiques économiques, statistiques sur l’environnement, projections démographiques, traitement de données, gestion du Système d’information pour la région océanienne, utilisation du logiciel PopGIS).


	En cours
	· Décrit en détail dans le document de travail 1.3 et d’autres documents de travail thématiques

	19. Des projets, tels que celui consacré au développement de la statistique aux Îles Salomon, devraient être intégrés aux programmes de formation ainsi qu’aux projets de renforcement des capacités de développement des statistiques régionales.
	En suspens
	· Le Secrétariat général espère que ce point fera l’objet d’un débat approfondi le deuxième jour de la conférence, car ce genre d’initiative n’est pas du ressort du DSD pour ce qui concerne la mise en œuvre et la gestion de ces projets.

· Il espère aussi que seront envisagées des évaluations des capacités des SNS en ressources humaines – aucune n’étant actuellement envisagée.

· Comme indiqué plus haut (recommandation 16), le succès de ces initiatives dépend en grande partie du souhait des pays de bénéficier de cette assistance.

	Gestion de l’équipe chargée de projets et planification
	
	

	20. Étendre à d’autres pays le projet d’organisation et de gestion des équipes chargées de projets que le Bureau australien de la statistique et le Département statistique et démographie ont récemment mené à bien, en veillant à inclure à la fois des statisticiens et des planificateurs.


	Achevé (en cours)
	· Mise en œuvre réussie de ce projet, en collaboration avec le Bureau ;

· Cours de remise à niveau dispensé dans des pays ayant bénéficié de ce genre de formation auparavant, avant la planification de nouvelles opérations de collecte statistique, et projets d’intégration de ces formation en préalable à toute nouvelle opération de collecte de données statistiques


Annexe 3 : Assistance techniques (en personnes-semaines) dispensée aux États et Territoires insulaires océaniens, 2008 – 2010
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